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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Les communes — et en particulier les communes rurales —
confient traditionnellement des emplois à temps partiel à des fonc­
tionnaires de l'État. C'est le cas en particulier du secrétariat de
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mairie , souvent assuré par un instituteur. Certes , depuis quelques
années , de nombreuses communes se groupent pour s'assurer les
services d'un secrétaire de mairie qui partage son temps entre
elles . Mais cette procédure n'est pas généralisée .

La présente proposition de loi a pour objet de favoriser la
création d'emplois nouveaux en interdisant aux communes et aux
groupements de communes de recourir aux services de fonction­
naires de l'État pour remplir une fonction régulière et à temps
partiel . L'effort de solidarité qui est demandé à tous les Français
pour lutter contre le chômage condamne aujourd'hui ce cumul —
sans que soit mise en cause la qualité du service assuré dans le
passé par ces fonctionnaires. Cette proposition de loi ne concerne
pas les comptables du Trésor qui gèrent les fonds des collectivités
locales .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier.

L'emploi de secrétaire ou d'agent d'une commune ou d'un
groupement de communes, à temps complet ou à temps partiel, ne
peut être cumulé avec un emploi de fonctionnaire de l'État ou
d'auxiliaire employé à plein temps par une administration de
l'État .

Art. 2 .

A dater de la publication de la présente loi, les communes ou
les groupements de communes disposeront d'un délai de six mois
pour mettre fin aux contrats en cours, interdits désormais par
l'article premier.

Il ne pourra être exigé ni indemnité, ni dommages-intérêts
de la commune ou du groupement de communes du fait de l'appli­
cation de la loi.


